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Je soussigné(e), Monsieur ou Madame ____________________________________________________ 
(rayer la mention inutile et préciser les nom et prénom(s)) 
 

Fonction : ___________________________________________________________________________ 

 

Nom de l’établissement ou du service :____________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________ 

 

Adresse complète de l’établissement ou du service : ________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________ 

atteste que Monsieur ou Madame________________________________________________________ 
(rayer la mention inutile, préciser les nom et prénom du candidat) 
employé(e) au sein de cet établissement/service remplit / ne remplit pas (rayer la mention inutile) à la 
date d’appréciation des conditions d’éligibilité telles que fixées par le décret n° 2012-631 du 3 mai 2012 
modifié1, énumérées ci-après et peut/ne peut pas (rayer la mention inutile) en conséquence faire acte de 
candidature au recrutement réservé : (voir page n°2 pour les conditions cumulatives à remplir pour être 
éligible). 
 
 
Préciser le poste ou les postes occupé(s) et la catégorie (A, B ou C) de chaque contrat (si plusieurs 
contrats) :  
________________________________________________________________________________________________ 

_________________________________________________________________________________________________ 

_________________________________________________________________________________________________ 

_________________________________________________________________________________________________ 

_________________________________________________________________________________________________ 

_________________________________________________________________________________________________ 

_________________________________________________________________________________________________ 

_________________________________________________________________________________________________ 

                                                           
1 * Décret n°2012-631 du 3 mai 2012 relatif aux conditions d’éligibilité des candidats aux recrutements réservés pour l’accès aux corps de 
fonctionnaires de l’État des catégories A, B, C et fixant les conditions générales d’organisation de ces recrutements en application de la loi n°2012-347 du 12 
mars 2012 relative à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique. 

ATTESTATION D’ÉLIGIBILITÉ AU CONCOURS 
RÉSÉRVÉ « SAUVADET » DE MAÎTRE-ASSISTANT 

DES ÉCOLES NATIONALES SUPÉRIEURES 
D’ARCHITECTURE, SESSION 2017    

 
(annule et remplace l’attestation d’éligibilité publiée le 10 février 2017) 
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Critères cumulatifs à remplir pour être éligible au concours réservé « loi Sauvadet » de maître-assistant des 
écoles nationales supérieures d’architecture 

En vertu des dispositions de l’article 43 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et 
aux droits et obligations des fonctionnaires, les agents remplissant les conditions d'éligibilité prévues par la loi 
n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi des 
agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions 
relatives à la fonction publique, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, demeurent éligibles à l'accès à la 
fonction publique prévu à l’article 1er de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 précitée jusqu’au 12 mars 2018.  
Autrement dit, le « stock » des agents précédemment éligibles au titre du « Sauvadet I » demeurent éligibles et 
bénéficient de la propagation du dispositif de titularisation. 

Conditions d’exercice 
(article 2 de la loi n°2012-

347 du 12 mars 2012) 

Avoir été en fonction le 31 mars 2013 (ou bénéficier d’un des congés prévu par 
l’article 7 de la loi du 11 janvier 1984), 
ou  
avoir un contrat ayant cessé entre le 1er janvier et le 31 mars 2013, dès lors que 
l’agent remplit les conditions de durée de service public prévues par la loi. 

Fondement de 
recrutement 

(article 2 de la loi n°2012-
347 du 12 mars 2012) 

Être recruté sur l’un des fondements suivants :  
 

- 1° et 2° de l’article 4 de la loi du 11 janvier 1984 ; 
- 1er alinéa de l’article 6 de la loi du 11 janvier 1984 ; 
- article 34 de la loi du 12 avril 2000 ; 
- articles 6 quater, 6 quinquies et 6 sexies de la loi du 11 janvier 1984. 

Quotité de travail 
(article 2 de la loi n°2012-

347 du 12 mars 2012) 

Avoir, sur cette même période, occupé un emploi en qualité d'agent contractuel de 
droit public pour une quotité de temps de travail égale ou supérieure à 70% d’un 
temps complet. 

Durée de contrat et 
ancienneté exigée 

(article 4 de la loi n°2012-
347 du 12 mars 2012) 

Durée du contrat Ancienneté de services exigée 

Cas d’espèce n°1 (CDI) 
▪ bénéficier d'un CDI 
avant le 13 mars 2012 
(date de publication de 
la loi)  
 

▪ bénéficier de la 
transformation du 
CDD en CDI au 13 
mars 2012 

Aucune ancienneté exigée 
 

Cas d’espèce n°2 (CDD) 

▪ bénéficier d'un CDD 
au 31/03/2013. 

 

4 ans de services effectifs en équivalent temps plein* auprès 
du même département ministériel ou du même 
établissement public ; 
– soit au cours des six années précédant le 31 mars 2013 ; 
– soit au plus tard, à la date de clôture des inscriptions (soit 
le 14 mars 2017) au recrutement auquel ils postulent, deux 
ans au moins devront avoir été accomplis au cours des 4 
années précédant le 31 mars 2013. 
 

Pour les agents recrutés sur le fondement des articles 6 
quater, 6 quinquies et 6 sexies, les 4 années doivent être 
acquises au cours des 5 années précédant le 31 mars 2013. 

*  Pour information : Les services accomplis à temps partiel et à temps incomplet correspondant à une durée supérieure ou 
égale à 50 % d’un temps complet sont assimilés à des services à temps complet. Les services accomplis à temps incomplets 
correspondant à une durée inférieure au mi-temps sont assimilés aux trois quarts du temps plein. 
 
DATE ET LIEU : ______________________________________________________________________________________ 

 
SIGNATURE :   

 
CACHET de l’établissement ou du service : 


